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2012 
Mémé , Dédé  et 

nous autres :  
PRESIDENTS ! 

 
Ainsi, les communistes ont désigné en 
juin dernier, Jean Luc Mélenchon, 
candidat du Front de Gauche à l’élec-
tion présidentielle devant André Chas-
saigne, notre Député, qui a recueilli 
près de 40% des  suffrages exprimés. 
Désormais, les partisans du Front de 
Gauche se lancent unis dans une cam-
pagne pour changer la donne dans 
notre pays. 
 
Une campagne collective . 
Oui, les mauvais jours finiront ! Une 
autre vie est possible ! Sarkozy et la 
bande du Fouquet’s doivent dégager. 
Notre peuple mérite mieux ! 
Le vrai changement dépend de 
nous. 
En 2005, nous étions unis contre le Traité 
Constitutionnel Européen et nous avons 
vaincu la toute puissante coalition des 
partisans de l’Europe libérale. 
 
Pour 2012, nous sommes unis de nou-
veau ! Le Front de gauche, c’est la gau-
che qui se rassemble ! Nous sommes 
divers mais nous faisons cause commu-
ne pour proposer ensemble un change-
ment radical en 2012. 
 
Place au peuple pour partager les ri-
chesses, éradiquer la précarité, engager 
la planification écologique, donner de 
nouveaux droits aux salariés, convoquer 
une Assemblée Constituante pour la  
6ème République, bâtir une autre Europe 
que celle du Traité de Lisbonne. Comme 
l’annonçait André CHASSAIGNE récem-
ment : ‘Soyons donc audacieux pour 
sortir du formatage de la politique-
spectacle ! C’est en initiant réellement 
une pratique répondant aux nouvelles 
attentes populaires que nous redonne-
rons à la politique ses lettres de no-
blesse et que le Front de gauche pren-
dra une dimension nouvelle, dépas-
sant largement les seules organisa-
tions qui le composent, pour en faire 
une propriété citoyenne. »  
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Indignés  
CONTRE LA VIE CHERE 
ET LE CAPITALISME  

B U L L E T I N  D ’ I N F O R M A T I O N  D E S  C O M M U N I S T E S  D U  P A Y S  D E  C O U R P I E R E  

 25 milliards d’euros par an offerts  par SARKOZY  aux  5% de 
familles les plus riches de France et pendant ce temps, 600000 

retraités vivent avec 742 euros par mois . CHERCHEZ L’ERREUR!. 



L’ARGENT AUTREMENT. 

12  millions d’humains souffrent de faim en Somalie et en Ethiopie. 

1, 5 milliards d’euros  sont réclamés par l’ONU pour  sauver cette popula-
tion. 

42 2 milliards d’euros sont dépensés chaque année par les Etats Unis 
pour son budget militaire. 

2  millions d’euros sont dépensés chaque jour  par la France pour les  guerres inuti-
les en Lybie et Afghanistan. 

83  milliards d’euros de bénéfices  en  France engrangés en 2010 par 
les entreprises du CAC 40 dont 40 ont été versés pour les actionnai-

res. 

4%  de taux d’imposition pour Mme Bettencourt (2ème fortune de 
France) c’est autant qu’une personne  gagnant 1300 euros par 

mois. 

A vec les soubresauts des bourses mon-
diales  de ces dernières semaines, 

l’UMP et les grands ténors libéraux européens ten-
tent de nous faire subir la super austérité. 
 
La dette : une affaire qui rapporte 
Nous ne sommes pas face à une 
crise de la dette publique dont l'ori-
gine serait le trop plein de dépenses 
publiques. La crise est celle de la 
spéculation financière. 
Deux exemples : 
• Avant 1974, les États européens 
pouvaient emprunter directement 
aux Banques centrales nationales à 
0%. C'est maintenant interdit, ils 
sont contraints d'emprunter sur les 
marchés financiers aux banques 
privées. Depuis 1974, la France a 
payé en intérêts 1200 milliards d'eu-
ros, à comparer avec les 1641 mil-
liards de dette publique actuelle! 
• Les banques privées obtiennent 
de l'argent auprès de la Banque 
centrale européenne (BCE) à un 
taux d'1,5% pour reprêter  entre 3 
et 15% à la Grèce, pour ce qu'ils 
appellent un sauvetage ! 
La finance dicte sa loi 
Nos gouvernants, issus d'élections, reçoivent maintenant des injonc-
tions du secteur privé leur disant ce qu'ils doivent faire.  
Halte à la vie chère  
La hausse des prix et la baisse du pouvoir d'achat asphyxient les Fran-
çais-es alors qu'au même moment les entreprises du CAC 40 enregis-
trent des bénéfices records !  
 Bloquons les prix 
Le coût de l'énergie, des produits alimentaires et les loyers ne ces-
sent d'augmenter alors que les salaires stagnent, parfois depuis plu-
sieurs années. Le prix du gaz a augmenté de 60% depuis 2004, le prix 
de certains produits alimentaires de près de 20% en un an. Le PCF 
demande le blocage des prix de l'énergie et des produits de première 
nécessité et la limitation du montant des loyers à 20% du revenu des 
familles. 
 
Augmentons les salaires et les pensions 
L’écrasement des salaires ne touche pas que la sphère du privé, les 
fonctionnaires voient leurs salaires gelés depuis maintenant 2 ans : la 
droite appauvrit ceux qui servent le bien public..Les 32000 salariés de 
Carrefour Market ont mené plusieurs journées d’actions et de grève 
et ont gagné entre 2% et 5% de hausse de salaires. Les luttes 
payent ! 
Le PCF propose l'augmentation générale des salaires - de l'ouvrier 
à l'ingénieur - des indemnisations du chômage et des retraites en 
diminuant la part des profits des entreprises qui est aujourd'hui dé-

tournée par la finance. Il propose l'augmentation immédiate du SMIC 
à 1.600€ bruts. 
Changer l'utilisation de l'argent : c'est possible ! 
Une grande réforme de la fiscalité pour taxer les plus hauts revenus 
est nécessaire, bien loin de celle de L’UMP qui ne s’attaque pas au 
pouvoir de l’argent. Il propose notamment la suppression des dizai-
nes de milliards d'euros de niches fiscales qui profitent aux plus 
aisés. Il propose aussi la mise en place d'un pôle public bancaire 
composé de banques nationalisées avec de nouveaux droits d'inter-
vention des salariés . 

L’ARGENT AUTREMENT. 

12  millions d’humains souffrent de 
faim en Somalie et en Ethiopie. 1, 5 milliards d’euros  sont récla-
més par l’ONU pour  sauver cet-

te population. 

42 2 milliards d’euros 

sont dépensés chaque 
année par les Etats Unis pour son budget 
militaire. 

2  millions d’euros sont dépensés chaque 
jour  par la France pour les  guerres  en 

Lybie et Afghanistan. 

83  milliards d’euros de bénéfices  
en  France, engrangés en 2010 

par les entreprises du CAC 40 dont 40 ont été versés pour les 
actionnaires. 

4%  de taux d’imposition pour Mme Bettencourt 
(2ème fortune de France), c’est autant qu’une 

personne  gagnant 1300 euros par mois. 

Indignés !  
Contre la vie chère, l’austérité et le capitalisme 

«les Français ont compris que dans ce système capitaliste, 
 la règle veut qu’on ne partage que les pertes, jamais les bénéfices. »  André CHASSAIGNE 

  HALTE A LA VIE CHERE  

VENTE DE FRUITS ET LEGUMES A PRIX COUTANTS   A  
COURPIERE. 

Les communistes  du Pays de Courpière proposent aux habi-
tants du territoire,  une vente à prix coutants de produits frais 
dans le courant du mois d’octobre 2011. Dés maintenant, ins-
crivez –vous  pour bénéficier de prix avantageux  sur les pom-

mes de terre, carottes, poireaux, pommes, …. 

Contacter le 06.59.52.39.96. 



Le Pays de Le Pays de 
CourpièreCourpière 

A lors que le Ministre Luc Chatel annonce 
que l’Education nationale recrute 17000 
professeurs (via le Pôle emploi, avec 

statut de vacataire et sous payé) on sait bien que 
c’est le double de ce chiffre qui part en retraite en 
2011 et la population française est éduquée et 
sait faire encore une soustraction! 
Dans l’académie de 
Clermont, il arrive 522 
élèves de plus en col-
lège en septembre 
2011 et l’Etat retire 67 
professeurs de collè-
ge . 
A Courpière, cela se 
traduit par une réalité 
bien palpable puis-
que les trois classes de 6èmes du Collè-
ge Bellime passent de 25 à 30 élèves à la 
rentrée (à noter que le budget « livres » 
accordé par l’Etat ne permet même pas 

d’acheter des ouvrages dont auront be-
soin ces cinq élèves en plus!) 
Comble de gâchis, si une famille arrive sur Cour-
pière en cours d’année scolaire, les enfants ne 
seront pas scolarisés au collège Bellime car il 
feraient franchir le seuil des 30 élèves par classe 
et ouvriraient le droit à la création d’une 4ème 

classe de sixième. Non, 
l’Inspecteur d’Académie se 
réserve le droit de les affec-
ter sur un autre Collège 
public des environs qui au-
rait une classe de 6ème à 28 
ou 29 élèves. Les parents 
géreront alors le transport 
vers Thiers, Olliergues ou 
Billom… Les économies de 

l’Etat passent avant l’intérêt des familles et des 
jeunes. Les Courpièrois apprécieront cette inter-
prétation de la suppression de la carte scolaire 
(qui affectait avant les élèves selon leur lieu de 
résidence). Et que penser du bilan carbone de 
telles décisions !. 

ILS ONT OSE LE DIREILS ONT OSE LE DIRE  
Monsieur le Préfet du Puy de Dôme et le 
Maire de COURPIERE qui suite à notre lettre 
ouverte sur le FREE WHEELS 2010, deman-
dant la création d’une commission munici-
pale d’enquête sur le million  d’euros dé-
pensés pour l’initiative, sont restés pour le 
premier muet et le second, fidèle à lui-

même, dédai-
gneux et suffi-
sant, sans avan-
cer le moindre 
chiffre . 
 M al h eur eu s e -
ment, « qui ne dit 
mot consent !!! » 
 

ILS ONT OSE LE FAIRE ILS ONT OSE LE FAIRE   
La municipalité de COURPIERE  en renou-
velant à la hussarde le Free Wheels à 
COURPIERE en 2011 et peut être en 2012 
après un pâle bilan des retombées écono-
miques pour les commerçants de COURPIE-
RE , pour le tourisme en général (+3,77% 
selon l’Office de Tourisme) et  pour les 
associations (4000€ en 2010).  
Au fait , la commune et les collectivités du 
Pays de COURPIERE ont dépensé combien 
en 2011? Et pour 2012? Autant que les com-
merçants rackettés pour les vespasiennes ? 
Rassurez-vous les HELLS ANGELS tiennent 
tout  et même les pages faits divers de la 
presse nationale de ces derniers temps 
avec les exploits  saignants des clubs du 
Gard, d’Alsace, de Belgique. Ils sont telle-
ment sympas ces Bisounours !! 

Nos Services Publics locaux 
Vont  mal !  
Tous ensemble, agissons  ! 

 Education nationale: 
L’exemple du Collège BELLIME. 

 3 Questions à Marcel CHASSOT 
 Animateur du Collectif de Défense et de Développement des 
 Services Publics (CDDSP) de Thiers-Ambert. 

Q uel bilan de la situation des services 
publics fait le CDDSP de Thiers –
Ambert sur le territoire ? 

 

Le collectif est très inquiet de la situation locale 
qui est le résultat de la politique de Révision 
Générale des Politiques Publiques menée par le 
gouvernement SARKOZY. En matière de santé, 
l’hôpital d’AMBERT est une nouvelle fois sur la 
sellette. Après la disparition de la maternité, de la 
psychiatrie, on s’attaque désormais au bloc opé-
ratoire. Le malheur dans tout ça, c’est lorsque  
AMBERT est blessé, THIERS gémit, avec l’ob-
jectif de la fermeture des deux hôpitaux du 
territoire. Dans l’Education nationale, en primai-
re, 13 fermetures sont prévues  pour la rentrée 
2011. Les enfants se retrouvent à plus de 30 
élèves par classe. Dans le secteur Postal, par 
exemple, en 3 ans le secteur de Cunlhat – St 
Dier a vu son effectif diminuer du quart. Aujourd-
’hui, sur le Haut Livradois, il n’y a plus de poste 
de plein exercice permettant de recevoir toutes 
les opérations financières et postales de la Pos-
te. 

Et sur le Pays de Courpière ? 
 

Il n’est pas épargné à l’image du collège Bellime 
(voir ci –dessus). La Poste après la fermeture 
accidentelle de son bureau près des remparts, a 
vu la séparation de son agence bancaire et du 
service courrier être rapidement mise en œuvre. 
Les syndicats parlent d’une suppression de pos-
te en 2011. On peut craindre qu’elle ne soit plus 
de plein exercice dans les prochaines années. 
La Trésorerie de COURPIERE après  avoir 
accueillie l’activité des petites trésoreries fer-
mées du secteur, est désormais au bord de la 
rupture ! Le sous effectif et la montée en charge 
de l’activité ne permettent  plus d’assurer le ser-
vice attendu par la population et les collectivités. 
La suppression de la taxe professionnelle et la 
baisse des  financements d’Etat ont largement 
amputé les capacités de financement de nos 
communes. D’ores et déjà, les élus sont obligés 
de gérer la rigueur et demain l’austérité, sans 
pouvoir répondre aux besoins de la population 
qui les a élus. 
 

 
 
 
 
 
 
La situation se dégrade donc, vous parait elle 
inéluctable ? 
 

Elle se dégrade mais elle n’attend plus qu’une mobili-
sation plus forte  des citoyens  pour se redresser. 
Rappelez-vous la manifestation d’octobre 2008 qui a 
rassemblé à Clermont,  plusieurs milliers d’habitants 
de notre territoire. Elle a compté dans la tête des tech-
nocrates qui tentent de démanteler notre bien com-
mun. Notre collectif regroupe des usagers, des élus, 
des associations, des syndicats, …C’est une force qui 
compte. Par exemple, la mobilisation forte des parents 
d’élèves a permis de limiter le « carnage » comme au 
Pays d’Olliergues en sauvant l’école du Brugeron. 
J’aime à répéter cette phrase entendue  ré-
cemment : 
« Le service public est le patrimoine de 
ceux qui n'ont rien"  Alors ! 




